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Sergio BENAVENTE  
Chef d’équipe – service de l’accueil - services administratifs  
Direction générale de l'indemnisation des victimes d'actes criminels 
1199, rue De Bleury, 7e étage 
Montréal (Québec) H3B 3J1 

 
www.ivac.qc.ca 

 
 

De : Sergio Benavente <Sergio.Benavente@cnesst.gouv.qc.ca>  
Envoyé : 3 septembre 2025 11:37 
À : -DIVAC Agents de bureau aux frais <-DIVACAgentsdebureauauxfrais@cnesst.gouv.qc.ca> 
Cc : Sasa Atijas <sasa.atijas@cnesst.gouv.qc.ca>; Youssef Chafik <youssef.chafik@cnesst.gouv.qc.ca>; Anne-Rose Loison 
<anne-rose.loison@cnesst.gouv.qc.ca> 
Objet : *** ATTENTION *** IMPORTANT *** CHIEN D'ASSITANCE EN SUSPENS *** 
 

Bonjour, 
 
À partir de maintenant, toute facture de chien d’assistance ne doit pas être saisie et doit 
être envoyée au Pool  « EQUIPE1560 » avec le libellé : CHIEN D’ASSISTANCE 
 
Merci et bonne journée! 
 
 

 

Sergio BENAVENTE  
Chef d’équipe – service de l’accueil - services administratifs  
Direction générale de l'indemnisation des victimes d'actes criminels 
1199, rue De Bleury, 7e étage 
Montréal (Québec) H3B 3J1 

 
www.ivac.qc.ca 
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M. Philippe CHRÉTIEN MBA, M.Ps. 
Conseiller stratégique 

Bureau de la présidente-directrice générale 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

1600, avenue D'Es6mauville, 7e étage secteur 2 

Québec (Québec) G1J 0H7 

 

cnesst.gouv.qc.ca 

 

 

De : Claude 02 Beauchamp <claude02.beauchamp@cnesst.gouv.qc.ca>  

Envoyé : 19 juin 2025 07:51 

À : Philippe Chrétien <philippe.chretien@cnesst.gouv.qc.ca> 

Cc : Sabrija Feratovic <sabrija.feratovic@cnesst.gouv.qc.ca>; Igor Marincic <Igor.Marincic@cnesst.gouv.qc.ca> 

Objet : NI_Chiens d'assistance_20250618.docx 

 

Bonjour Philippe, 

 

Je t’invite à prendre connaissance de cette NI de l’IVAC. Elle détaille un enjeu de remboursement de frais 

associés à des chiens d’assistance. En l’absence d’une orientation claire du MJQ, le risque de fraude est 

important. Ainsi l’IVAC cesse le remboursement pour le moment, en attente d’une orientation du MJQ qui est 

d’accord. 

 

N’hésite pas à nous joindre au besoin. 

 

Bonne journée, 

 

Claude 
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condi�on personnelle ou de l’infrac�on criminelle et qui ont un impact sur la capacité de jugement 

ou à prendre soin d’un animal; 

• la personne vic�me se rend compte des efforts et de la responsabilité qui lui incombe d’avoir un 

chien;  

• il est impossible de prévoir le résultat final de la forma�on sur les capacités du chien à devenir 

assistant à une personne vic�me. Cela est un enjeu, car il n’est pas assuré que la personne vic�me 

aura un chien d’assistance à la fin d’une forma�on.  

 

Par ailleurs, le support-conseil souligne que les condi�ons de remboursement d’un chien 

d’assistance en LAPVIC ne correspondent pas au statu quo de la LIVAC.  En LIVAC, pour avoir droit au 

remboursement d’un chien d’assistance, un professionnel de la santé devait avoir fait la 

recommanda�on et ce0e mesure devait être mise en place en parallèle à d’autres services de 

réhabilita�on psychothérapique ou psychosocial.  

 

Nous observons que les coûts totaux pour l’achat et la forma�on d’un chien sont dispendieux dans 

plusieurs dossiers, par exemple dans un dossier la DGIVAC a déboursé la somme de 42 586.74$ et au 

final, la personne vic�me n’a pas de chien d’assistance en raison de l’un ou l’autre des mo�fs ci-haut 

men�onnés. 

 

Nous observons également que des organismes ont recours à un stratagème avec la personne 

vic�me afin d’être payé sans que les dépenses n’eut été réellement engagées par la personne 

vic�me. C’est une manière détournée de rembourser indirectement un organisme qui ne peut pas 

devenir fournisseur, sans que la personne vic�me ait à verser un montant d’argent.  

 

Devant un premier échec, certaines personnes vic�mes demandent que soit autorisée à nouveau 

ce0e mesure avec un nouveau chien. Devrions-nous accepter de lui rembourser une nouvelle fois 

ce0e mesure?  

 

Cela étant dit, y aurait-il lieu de revoir les modalités à sa�sfaire pour une personne vic�me afin que 

lui soit autorisé ce type de mesure? 

 

 

Merci à tous et bonne semaine! 

 

 

 

Geneviève ROY  

Directrice du développement 

du soutien et de la révision administrative 

Direction générale de l'indemnisation des victimes d'actes criminels 

1199, rue De Bleury, 11e étage 

Montréal (Québec) H3B 3J1 

 

 

www.ivac.qc.ca 
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Absence de relation contractuelle avec le fournisseur 
• La DGIVAC est le seul organisme à rembourser une telle mesure. La RAMQ offre un 

programme d’aides visuelles misant sur les chiens-guides, et met à la disposition des 
bénéficiaires un montant forfaitaire fixe pour l’acquisition (265 $) et l’entretien de 
l’animal (2 240 $/an). 

• Il n’existe pas de relation tripartite entre la DGIVAC, l’entreprise de chiens d’assistance et 
la personne victime. Les contrats qu’une personne victime signe avec l’entreprise ne lient 
pas la DGIVAC.  

• Certaines entreprises effectuent une pression auprès de la DGIVAC pour s’inscrire à titre 
de fournisseurs, car aucune entreprise de dressage de chiens d’assistance ne peut 
actuellement se qualifier à titre de fournisseur auprès de la CNESST et s’inscrire auprès de 
la DGIVAC. 

• En l’absence d’encadrement explicite de cette mesure dans la LAPVIC, son règlement 
d’application ou dans une directive spécifique, la définition des conditions nécessaires à 
l’inscription des entreprises à titre de fournisseurs s’avère complexe en raison des 
nombreux enjeux propres à ce secteur d’activité. 

Coût de la mesure 
• Le prix moyen d’un chien d’assistance a augmenté de façon significative au Québec depuis 

l’entrée en vigueur de la LAPVIC, passant de quelques centaines à plusieurs milliers de 
dollars. Une étude de marché réalisée par la DGIVAC dans le cadre de ses travaux en 2023 
en fixait le prix médian à 7500 $. Une importante variabilité de prix caractérise fortement 
ce secteur d’activités. 

• La DGIVAC s’est par conséquent vue contrainte à autoriser des chiens d’assistance à des 
tarifs exorbitants (40 000 $ - 50 000 $) puisqu’aucun montant maximal n’est prévu dans la 
LAPVIC. 
 
Risque de malversation 

• Considérant les coûts importants de cette mesure, des entreprises peuvent conclure une 
entente avec la personne victime, informer la DGIVAC qu’une facture a été payée par 
cette dernière, en nous faisant parvenir une facture avec la mention « Payée », alors que 
la réalité est toute autre. Ce genre de situation a d’ailleurs été porté à la connaissance de 
la DGIVAC dans au moins deux dossiers.  

 

Démarches réalisées par la DGIVAC : 

• À l’automne 2022, la DGIVAC travaille sur un projet de directive pour venir encadrer les 
chiens d’assistance, basé sur les principes qui sous-tendent le remboursement de cette 
mesure sous la LIVAC. S’en dégage l’idée que le recours à un chien d’assistance ne 
constitue pas un moyen usuel de pallier une incapacité et qu’une telle solution constitue 
une mesure exceptionnelle de dernier recours. Dans le cadre de ce projet de directive, la 
DGIVAC propose la nécessité que cette mesure réponde à un besoin permanent.  

• En novembre 2022, un atelier de lecture de ce projet de directive est mené de concert 
avec la DGAJ. 

• Le 12 janvier 2023, la DGAJ s’engage à transmettre les informations relatives au projet de 
directive au MJQ. 

Il est alors convenu de ne pas publier cette directive en raison de la possibilité de venir 
encadrer cette aide financière lors de la réouverture du RALAPVIC. Par la suite, une aide 
à la décision est préparée pour les opérations dans l’attente de la réouverture du 
RALAPVIC. Il est également demandé aux opérations de tenir un registre pour répertorier 
les demandes acceptées et refusées.  

• Le 6 juin 2024, une rencontre a lieu entre la DGIVAC et le MJQ dans le cadre du comité 
d’application du cadre légal afin de sensibiliser les autorités à nouveau sur les enjeux, les 









 












